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NOTE BY THE SECRETARIAT 

Under Article 102 of the Charter of the United Nations, every treaty and every international agreement en-
tered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall, as soon as pos-
sible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a treaty or international 
agreement subject to registration which has not been registered may invoke that treaty or agreement before any 
organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I), established regulations to give effect 
to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859, p. VIII; 
https://treaties.un.org/doc/source/publications/practice/registration_and_publication.pdf). 

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in the reg-
ulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the Member 
State submitting an instrument for registration that, so far as that party is concerned, the instrument is a treaty 
or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an instrument submitted by a 
Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the nature of the instrument, the sta-
tus of a party or any similar question. It is the understanding of the Secretariat that its acceptance for registra-
tion of an instrument does not confer on the instrument the status of a treaty or an international agreement if it 
does not already have that status, and does not confer upon a party a status which it would not otherwise have. 

* 
*     * 

Disclaimer: All authentic texts in the present Series are published as submitted for registration by a party 
to the instrument. Unless otherwise indicated, the translations of these texts have been made by the Secretariat 
of the United Nations, for information. 

NOTE DU SECRÉTARIAT 

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout traité ou accord international conclu par 
un Membre des Nations Unies après l'entrée en vigueur de la Charte sera, le plus tôt possible, enregistré au 
Secrétariat et publié par lui. De plus, aucune partie à un traité ou accord international qui aurait dû être 
enregistré mais ne l'a pas été ne pourra invoquer ledit traité ou accord devant un organe de l’Organisation des 
Nations Unies. Par sa résolution 97 (I), l'Assemblée générale a adopté un règlement destiné à mettre en 
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du règlement, vol. 859, p. IX; 
https://treaties.un.org/doc/source/publications/practice/registration_and_publication-fr.pdf). 

Les termes « traité » et « accord international » n'ont été définis ni dans la Charte ni dans le règlement, et 
le Secrétariat a pris comme principe de s'en tenir à la position adoptée à cet égard par l'État Membre qui a pré-
senté l'instrument à l'enregistrement, à savoir que, en ce qui concerne cette partie, l'instrument constitue un trai-
té ou un accord international au sens de l'Article 102. Il s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument présenté 
par un État Membre n'implique, de la part du Secrétariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut 
d'une partie ou toute autre question similaire. Le Secrétariat considère donc que son acceptation pour enregis-
trement d’un instrument ne confère pas audit instrument la qualité de traité ou d'accord international si ce der-
nier ne l'a pas déjà, et qu'il ne confère pas à une partie un statut que, par ailleurs, elle ne posséderait pas. 

* 
*     * 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D'ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE 
RELATIF À LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DE PRÉVENTION ET 
D'INTERVENTION EN CAS DE CATASTROPHES NATURELLES OU TECH-
NOLOGIQUES  

Le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la Fédération de Russie 
(ci-après dénommés les « Parties »), 

Reconnaissant 
La nécessité de mettre en place une coopération en matière de prévention des catastrophes na-

turelles ou technologiques, d'atténuation de leurs effets, d'intervention et de relèvement, 
Que la coopération dans les domaines de la préparation, de la prévention, de l'atténuation, de 

l'intervention et du relèvement en cas de catastrophes naturelles ou technologiques peut favoriser le 
bien-être et la sécurité des deux pays, 

L'utilité pour les Parties de procéder à des échanges d'informations scientifiques et techniques, 
à des simulations de situations d'urgence et à des exercices d'entraînement conjoints en matière de 
prévention et d'intervention en cas de catastrophes naturelles ou technologiques, 

La nécessité d'améliorer les mécanismes de communication et de coopération entre les Parties 
en cas de catastrophes naturelles ou technologiques dans les deux pays, 

L'importance de la concertation et de la coopération entre les Parties en matière d'intervention 
en cas de catastrophes naturelles ou technologiques dans d'autres pays, ainsi que la nécessité 
d'étendre la collaboration existante en la matière en vertu de l'Accord de coopération en matière de 
protection de l'environnement et des ressources naturelles entre le Gouvernement des États-Unis 
d'Amérique et le Gouvernement de la Fédération de Russie, signé le 23 juin 1994, et dans le cadre 
de la Commission conjointe américano-russe pour la coopération économique et technique 
(Commission Gore-Chernomyrdin); et le rôle des organisations internationales telles que 
l'Organisation des Nations Unies, la Banque mondiale et l'Organisation du Traité de l'Atlantique 
Nord (OTAN), ainsi que de la Stratégie pour la protection de l'environnement arctique, de 
l'Agence internationale de l'énergie atomique, d'autres organismes internationaux et des 
organisations non gouvernementales actives dans le domaine de la prévention et de l'intervention 
en cas de catastrophes naturelles ou technologiques, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties coopèrent dans les domaines de la préparation aux situations d'urgence dues à une 
catastrophe naturelle ou technologique, de l'atténuation de leurs effets, de l'intervention et du relè-
vement dans de tels cas, qui ne surviennent pas dans le cadre d'un conflit militaire interne ou inter-
national ou d'un conflit civil. À cette fin, les Parties peuvent collaborer dans les domaines d'intérêt 
mutuel ci-après : 
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1. Mise au point de techniques et de méthodes visant à accroître la capacité des Parties dans 
les domaines de la préparation, de l'intervention et du relèvement en cas de catastrophes naturelles 
ou technologiques et de l'atténuation de leurs effets, y compris : 

- La surveillance des phénomènes environnementaux, industriels et naturels dangereux; 
- La prévision des situations d'urgence et des catastrophes naturelles ou technologiques; 
- L'évaluation des effets des catastrophes et des besoins d'intervention; et l’élaboration de 

plans d'intervention d'urgence. 
2. Mise en place de mécanismes officiels permettant de communiquer directement et en 

temps opportun : 
- L'information sur les situations d'urgence ou les catastrophes naturelles ou technologiques 

survenant dans leur territoire; 
- Les demandes et les offres d'assistance entre les Parties; 
- Les éventuelles interventions conjointes en cas d'urgence ou de catastrophes naturelles ou 

technologiques dans des pays tiers; et 
- L'information provenant du Département des affaires humanitaires de l'Organisation des 

Nations Unies, de la Direction des plans civils d'urgence de l'OTAN, du Groupe de travail sur la 
prévention, la préparation à la lutte et la lutte en cas d'urgence relevant de la Stratégie pour la pro-
tection de l'environnement arctique, et d'autres organismes internationaux compétents. 

3. Prise en compte des organisations internationales et non gouvernementales dans la mesure 
des capacités des Parties en matière de préparation, d'intervention et de relèvement en cas de catas-
trophes naturelles ou technologiques et d'atténuation de leurs effets. 

La coopération dans les domaines susmentionnés sera fondée sur les principes d'égalité, de ré-
ciprocité et d'avantages mutuels et visera à résoudre les problèmes communs et à améliorer la ca-
pacité opérationnelle des Parties ainsi que les opérations de secours en cas de catastrophes natu-
relles ou technologiques. 

Article II 

En vertu du présent Mémorandum, la coopération peut comprendre : 
- L'échange de spécialistes, de chercheurs, d'informations, de technologies et de méthodes 

d'évaluation; 
- L'organisation de conférences, de séminaires et d'ateliers de travail conjoints ainsi que la 

planification et l'élaboration conjointes de projets de recherche et de démonstration; 
- La mise en place de systèmes d'information géographique, de bases de données et d'inven-

taires dans les domaines faisant l'objet du présent Mémorandum; 
- La publication de documents imprimés, de rapports et d'études de cas; 
- L'établissement de canaux de communication entre les organismes publics des Parties; et 
- Toute autre activité liée aux catastrophes naturelles ou technologiques dont pourraient 

convenir les agents exécutifs désignés par les Parties conformément à l'article V du présent Mémo-
randum. 
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Article III 

Les Parties encouragent, selon que de besoin, la coopération entre les organismes publics et 
les ministères autres que ceux qu'elles ont désignés comme agents exécutifs ainsi qu'entre les orga-
nisations internationales et non gouvernementales compétentes intervenant dans les domaines fai-
sant l'objet du présent Mémorandum. 

Article IV 

Aux fins de la mise en œuvre du présent Mémorandum, les Parties établissent un Comité 
mixte de coopération en matière de prévention et de lutte contre les catastrophes naturelles ou 
technologiques (ci-après désigné « Comité mixte »). 

Les agents exécutifs arrêtent les règles de fonctionnement du Comité mixte et créent des sous-
groupes au sein de ce dernier par accord mutuel. Le Comité mixte planifie et coordonne les activi-
tés de coopération en vertu du présent Mémorandum et évalue l'état d'avancement de ces activités. 
Il se réunit au moins une fois par an. 

Les réunions du Comité mixte se tiennent en alternance aux États-Unis et en Fédération de 
Russie, sauf décision contraire prise par les agents exécutifs. 

Article V 

Afin de coordonner les efforts de mise en œuvre du présent Mémorandum, chaque Partie dé-
signe un ou plusieurs agents exécutifs. L'agent exécutif de la Fédération de Russie est le Ministère 
de la défense civile, de la gestion des situations d’urgence et de l'atténuation des effets des catas-
trophes naturelles (EMERCOM). L'agent exécutif des États-Unis d'Amérique est l'Agence fédérale 
de gestion des situations d'urgence (FEMA). Le Bureau d'assistance en cas de catastrophes, rele-
vant de l'Agence des États-Unis pour le développement international, agit au nom de l'agent exécu-
tif des États-Unis sur les questions relatives à l'assistance humanitaire internationale. 

Les agents exécutifs facilitent la conduite des activités de coopération, y compris l'organisa-
tion et la désignation des membres du Comité mixte. 

Les agents exécutifs élaborent des plans d'action et de coopération ainsi que d'autres activités 
pertinentes pour la mise en œuvre du présent Mémorandum. 

Chaque Partie notifie sans délai à l'autre Partie la cessation de fonction d'un agent exécutif 
dans cette capacité; la Partie en question communique à l'autre Partie l'identité du nouvel agent 
exécutif dans les meilleurs délais et au plus tard dans les 60 jours suivant la date de la notification. 

Article VI 

Toutes les activités de coopération prévues dans le présent Mémorandum, y compris les 
échanges d'informations et de spécialistes, les formations et les entraînements, ainsi que la mise en 
œuvre d'autres activités de coopération, sont menées dans le respect des lois et règlements internes 
respectifs des Parties et dans les limites des fonds, des ressources et du personnel disponibles dans 
chacune d'elles. 
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Article VII 

Conformément au droit international et à la législation des deux États, et aux fins des activités 
de coopération prévues dans le présent Mémorandum, chaque Partie facilite l'accès aux zones pla-
cées sous sa juridiction, ainsi qu'aux institutions et organisations compétentes et aux sources 
d'information pertinentes, dans les conditions raisonnables qu'elle pourra établir. 

Article VIII 

Les informations obtenues dans le cadre des activités prévues dans le présent Mémorandum, à 
l'exception des informations ne pouvant pas être divulguées en vertu des lois et règlements de 
chaque État, sont communiquées à la communauté internationale par les voies habituelles et selon 
les règles et les pratiques ordinaires des Parties, à moins que les agents exécutifs n'en conviennent 
autrement par écrit. 

Article IX 

Le présent Mémorandum ne porte pas atteinte à la coopération entre les États-Unis 
d'Amérique ou la Fédération de Russie et d'autres États et des organisations internationales, ni aux 
activités de coopération en cours entre des organismes publics des États-Unis et de la Fédération 
de Russie. 

Article X 

Le présent Mémorandum reste en vigueur pour une période de dix ans et peut être reconduit 
pour des périodes supplémentaires de dix ans par convention écrite entre les Parties. 

Le présent Mémorandum peut être amendé par accord mutuel entre les Parties. Chaque Partie 
peut le dénoncer au moyen d'un préavis écrit de six mois adressé à l'autre Partie. 

L'expiration ou la dénonciation du présent Mémorandum est sans effet sur la validité ou la du-
rée de toute activité entreprise avant ladite dénonciation mais non achevée au moment de l'expira-
tion ou de la dénonciation. 

Le présent Mémorandum annule et remplace, entre les États-Unis d’Amérique et la Fédération 
de Russie, le Mémorandum d'accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gou-
vernement de l'Union des Républiques socialistes soviétiques relatif à la coopération en matière de 
prévention et de réponse et cas de catastrophes naturelles et d'origine humaine, conclu le 
30 juillet 1991. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d'Amérique : 
AL GORE 

Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie : 
VIKTOR CHERNOMYRDIN 

 
FAIT à Moscou, le 16 juillet 1996. 
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____ 
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Japan 
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Japan relating to the production of the Support Fighter (F-2) Weapon System. Tokyo, 
30 July 1996 

Entry into force:  30 July 1996 by the exchange of the said notes  
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Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 23 October 

2012 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
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Japon 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

1 Translation supplied by the Government of the United States of America – Traduction fournie par le Gouvernement 
des États-Unis d'Amérique. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
Tokyo, le 30 juillet 1996 

Monsieur le Chargé d'affaires, 
J’ai l’honneur de me référer à l’Accord relatif à l’aide pour la défense mutuelle entre le Japon 

et les États-Unis d’Amérique, signé à Tokyo le 8 mars 1954 (ci-après dénommé « Accord ADM »), 
qui prévoit notamment que chaque Gouvernement fournira à l'autre l’équipement, le matériel, les 
services ou toute autre assistance que le Gouvernement prestataire pourra autoriser, conformément 
aux clauses et conditions dont ils pourront convenir. 

Compte tenu des progrès constants dans la mise au point, dans un cadre collaboratif, du 
Système d’armement du chasseur d’appui F-2 (ci-après dénommé « Système ») nécessaire pour 
renforcer les capacités de défense du Japon, les représentants du Gouvernement du Japon et du 
Gouvernement des États-Unis d'Amérique ont mené des discussions afin de convenir de clauses et 
dispositions, comme énoncé ci-dessus, relatives au programme de production du Système, qui sera 
utilisé uniquement par le Gouvernement du Japon (ci-après dénommé « Programme »). Le 
Gouvernement du Japon entend les résultats de ces discussions comme suit : 

1. Conformément aux dispositions détaillées de mise en œuvre qui seront conclues au titre 
du paragraphe 3, le Gouvernement du Japon assumera la totalité des dépenses nécessaires pour 
l’exécution du Programme, et planifiera et assurera la production du Système, en coopération avec 
le Gouvernement des États-Unis d’Amérique. Cette coopération comprendra l’autorisation de 
vente ou de production d’équipement et de matériel liés au Système ainsi que la vente directe 
d’équipement et de matériel par le Gouvernement des États-Unis au Gouvernement du Japon. 

2. Le Programme sera exécuté avec la participation des industries du Japon et des États-Unis 
d’Amérique. 

3. Le présent accord sera mis en œuvre conformément à l’Accord ADM et aux dispositions 
prises au titre de cet Accord, y compris l’Accord entre le Gouvernement du Japon et le Gouverne-
ment des États-Unis d’Amérique visant à faciliter l’échange mutuel de brevets et de renseigne-
ments techniques pour les besoins de la défense, signé à Tokyo le 22 mars 1956. Les dispositions 
détaillées de mise en œuvre seront conclues entre les représentants des autorités compétentes des 
deux Gouvernements. 

4. Les obligations financières assumées ou les dépenses encourues par le Gouvernement du 
Japon au titre du présent Accord et toutes les dispositions qui seront conclues pour son exécution 
seront soumises à autorisation budgétaire conformément aux dispositions constitutionnelles du 
Japon. 

J’ai l’honneur de proposer que, si le texte qui précède recueille l'agrément du Gouvernement 
des États-Unis d’Amérique, la présente note et votre réponse confirmant votre acceptation soient 
considérées comme constituant un accord entre les deux Gouvernements, qui entrera en vigueur à 
la date de votre réponse. 
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Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Chargé d'affaires, les assurances de 
ma très haute considération. 

SADAYUKI HAYASHI 
Vice-Ministre des affaires étrangères du Japon 

 
 
 

M. Rust M. Deming 
Chargé d’affaires par interim des États-Unis d’Amérique 
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II 
 

Tokyo (Japon), le 30 juillet 1996 

No. 424 

Monsieur le Vice-Ministre, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre note en date d’aujourd’hui, libellée comme suit : 

[Voir note I] 

J’ai l’honneur de confirmer, au nom du Gouvernement des États-Unis d’Amérique, que le 
texte qui précède recueille l'agrément du Gouvernement des États-Unis d’Amérique et de convenir 
que votre note et la présente réponse sont considérées comme constituant un accord entre les deux 
Gouvernements, qui entrera en vigueur à la date de la présente réponse. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Vice-Ministre, les assurances de ma 
très haute considération. 

 
RUST M. DEMING 

Chargé d’affaires par interim 
Ambassade des États-Unis d’Amérique 
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No. 50118 
____ 
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Authentic texts:  English and Japanese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 23 October 

2012 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
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et 
 

Japon 

Échange de notes constituant un accord entre les États-Unis et le Japon concernant le 
Programme de bourses Mike Mansfield. Tokyo, 21 août 1996 

Entrée en vigueur :  21 août 1996 par l'échange desdites notes  
Textes authentiques :  anglais et japonais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  États-Unis d'Amérique, 23 octobre 

2012 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE L'ADMINISTRATION FÉDÉRALE DE 
L'AVIATION DU DÉPARTEMENT DES TRANSPORTS DES ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE ET LA DIRECTION GÉNÉRALE DE L'AVIATION CIVILE DU 
GOUVERNEMENT DU HONDURAS 

Considérant que l'Administration fédérale de l'aviation du Département des transports des 
États-Unis d’Amérique (ci-après dénommée la « FAA ») est autorisée à fournir à des gouverne-
ments étrangers, contre remboursement, certains services pour encourager et favoriser le dévelop-
pement de l’aviation civile et du transport aérien, 

Considérant que la Direction générale de l'aviation civile du Gouvernement du Honduras 
(ci-après dénommée la « DGAC ») a demandé de tels services, et 

Considérant que la FAA est autorisée à fournir, sur décision de l’Agence de coopération pour 
le développement international, certaines pièces spécifiques et certains services de réparation à la 
DGAC, 

La FAA et la DGAC, ci-après dénommées « les Parties », sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Objet de l'Accord  

A. Le présent Mémorandum d’accord (ci-après dénommé « l’Accord ») définit les clauses et 
les conditions aux termes desquelles la FAA aide la DGAC à développer et moderniser son infras-
tructure d’aviation civile sur le plan de la gestion et de l’exploitation et dans le domaine technique. 
À cette fin, la FAA met à disposition, sous réserve de leur disponibilité ainsi que des fonds alloués 
et du personnel approprié, du personnel, des ressources et des services connexes afin d’aider la 
DGAC à réaliser cet objectif. 

B. Il est entendu et convenu que la FAA ne pourra fournir toute l’assistance technique pré-
vue dans le présent Accord que si la DGAC utilise des systèmes et équipements analogues à ceux 
qui sont employés par la FAA dans l'espace aérien des États-Unis. Le soutien que la FAA peut 
fournir conformément au présent Accord sera nécessairement limité par la mesure dans laquelle la 
DGAC utilise d’autres systèmes et équipements. 

Article II. Annexes  

L’aide technique que la FAA doit fournir à la DGAC en matière de personnel, de formation, 
d'équipements ou de services est définie dans des annexes au présent Accord qui, lorsqu’elles au-
ront été dûment signées par les Parties, feront partie intégrante de celui-ci. Les Parties conviennent 
que chaque annexe contiendra une description des services devant être fournis par la FAA, les res-
sources en personnel et autres ressources nécessaires pour accomplir les tâches prévues, une esti-
mation des coûts ainsi que le calendrier et la durée des travaux. 
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Article III. Description des services  

A. En vertu des conditions fixées dans le présent Accord et dans ses annexes, la DGAC peut 
demander une assistance technique dans plusieurs domaines, notamment ceux qui suivent : 

 1. Services d’expertise technique et de gestion pour l’aider à développer, mettre en 
œuvre et améliorer ses structures, ses normes, ses procédures, ses politiques, sa for-
mation et ses équipements dans le domaine de l’aviation civile; 

 2. Formation de son personnel aux États-Unis ou au Honduras; 
 3. Inspection et calibrage de ses équipements et de ses installations aéronautiques;  
 4. Ressources, soutien logistique et équipement des installations aéronautiques. 
B. L’assistance fournie dans ces domaines et dans d'autres domaines qui seront définis d’un 

commun accord prendra la forme, entre autres, de missions à court et à long termes accomplies 
dans le pays par la FAA. 

Article IV. Statut du personnel de la FAA  

A. La FAA affectera du personnel pour accomplir les tâches convenues dans chaque annexe. 
Les membres du personnel ainsi affectés conserveront leur statut de fonctionnaires des États-Unis, 
en tant qu'employés de la FAA. L'administration et la supervision se feront conformément aux po-
litiques et aux procédures de la FAA, qui est une agence du Gouvernement des États-Unis, et les 
membres du personnel concernés se conformeront aux hautes exigences de la FAA en matière de 
conduite et de performance technique.  

B. Les membres du personnel de la FAA bénéficieront des privilèges et immunités accordés 
au personnel administratif et technique de l'ambassade des États-Unis au Honduras en vertu de la 
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques de 1961. Toutefois, ils ne seront pas consi-
dérés comme faisant partie du personnel de l'ambassade du simple fait qu'ils jouissent de tels privi-
lèges et immunités. 

Article V. Soutien du pays d’accueil  

A. Le soutien attendu du Gouvernement du pays d'accueil sera précisé dans chaque annexe. 
B. Si, pour une raison quelconque, la DGAC n'est pas en mesure de fournir tout le soutien 

prévu dans chaque annexe, ou si son soutien n'est pas équivalent à ce que prescrit la réglementation 
de la FAA et d'autres règlements des États-Unis, la FAA fournira ce soutien et en imputera le coût 
à la DGAC. 

Article VI. Dispositions financières 

A. La DGAC remboursera à la FAA, conformément aux dispositions du présent Accord et de 
ses annexes, les dépenses encourues par celle-ci, y compris les dépenses découlant de l'expiration 
ou de la dénonciation du présent Accord ou de ses annexes. 

B. Chaque annexe fixera dans le détail les dispositions financières relatives aux activités qui 
en font l'objet. Cependant, toutes les dispositions financières seront soumises aux règles suivantes :  
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 1. Les factures doivent être réglées dans les 60 jours à compter de la date de facturation. 
Les paiements sont libellés en dollars des États-Unis et remis à la FAA à l’adresse 
indiquée sur la facture. 

 2. Si le règlement n'intervient pas dans les 60 jours à compter de la date de facturation, 
la FAA réclamera des pénalités de retard (intérêts, pénalités et frais administratifs) 
dans ses factures ultérieures. Ces frais de retard seront imputés par période ou par 
partie pour toute période de 30 jours de retard. La DGAC s'engage à payer ces péna-
lités de retard. 

C. Afin d'identifier le présent projet, la FAA a attribué au présent Accord le numéro 
NAT-I-3231, lequel doit être mentionné dans toute correspondance. 

Article VII. Responsabilité  

La DGAC, agissant au nom du Gouvernement du Honduras, s’engage à se porter en défense 
dans toute poursuite engagée contre le Gouvernement des États-Unis, la FAA ou toute institution 
ou tout fonctionnaire des États-Unis en raison des activités réalisées dans le cadre du présent Ac-
cord ou de ses annexes. Elle s’engage également à exonérer le Gouvernement des États-Unis, la 
FAA ou toute institution ou tout fonctionnaire des États-Unis de toute responsabilité face à toute 
action intentée par le Gouvernement du Honduras, par l'une de ses institutions ou par des tiers pour 
préjudice corporel, décès ou dommages matériels découlant d’activités réalisées dans le cadre du 
présent Accord ou de ses annexes. 

Article VIII. Amendements  

Le présent Accord et ses annexes peuvent être amendés par consentement mutuel entre les 
Parties. Toute modification apportée aux services fournis ou à d'autres dispositions du présent Ac-
cord fera l’objet d’un amendement écrit, signé par les deux Parties, définissant la nature de la mo-
dification. 

Article IX. Règlement des différends  

Tout différend né de l’interprétation ou de l’application du présent Accord ou de ses annexes 
sera réglé par consultation entre les deux Parties. Il ne sera soumis à aucun tribunal international ni 
à aucun tiers pour règlement. 

Article X. Entrée en vigueur et dénonciation 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature par les deux Parties et restera en 
vigueur tant qu'il ne sera pas dénoncé. Chaque Partie peut à tout moment le dénoncer ou dénoncer 
l’une de ses annexes moyennant un préavis de 60 jours donné par écrit à l'autre Partie. En cas de 
dénonciation, la FAA aura 120 jours pour clôturer ses activités. 
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Article XI. Autorité  

Les Parties souscrivent aux dispositions du présent Accord comme l'atteste la signature de 
leurs représentants dûment autorisés. 

Administration fédérale de l'aviation  
Département des transports  

États-Unis d'Amérique : 
JOHN W. BAUERLEIN 

Directeur du Bureau de l'aviation internationale 
24 juillet 1996 

Direction générale de l’aviation civile  
Gouvernement du Honduras : 
COLONEL FERNANDO SOTO 

Directeur général de l'aviation civile 
23 août 1996 

 314 



Volume 2871, I-50120 

No. 50120 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Israel 

Agreement between the Department of Defense of the United States of America and the 
Ministry of Defense of the State of Israel for technology research and development 
projects (with annex). Tel Aviv, 3 September 1996, and Washington, 22 August 1996 

Entry into force:  3 September 1996, in accordance with article XVII  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 23 October 

2012 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Israël 

Accord entre le Département de la défense des États-Unis d'Amérique et le Ministère de la 
défense de l'État d'Israël concernant des projets de recherche-développement en matière 
de technologie (avec annexe). Tel Aviv, 3 septembre 1996, et Washington, 22 août 1996 

Entrée en vigueur :  3 septembre 1996, conformément à l'article XVII  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  États-Unis d'Amérique, 23 octobre 

2012 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 315 





Volume 2871, I-50121 

No. 50121 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Japan 

Exchange of notes constituting an agreement between the United States and Japan concern-
ing a program for the cooperative research of Eyesafe Laser Radar. Washington, 
20 September 1996 

Entry into force:  20 September 1996 by the exchange of the said notes  
Authentic texts:  English and Japanese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 23 October 

2012 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Japon 

Échange de notes constituant un accord entre les États-Unis et le Japon relatif à un pro-
gramme de recherche conjointe sur un radar laser inoffensif pour les yeux. Washington, 
20 septembre 1996 

Entrée en vigueur :  20 septembre 1996 par l'échange desdites notes  
Textes authentiques :  anglais et japonais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  États-Unis d'Amérique, 23 octobre 

2012 
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[ JAPANESE TEXT – TEXTE JAPONAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

1 Translation supplied by the Government of the United States of America – Traduction fournie par le Gouvernement 
des États-Unis d'Amérique. 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
Washington, le 20 septembre 1996 

Monsieur le Secrétaire d’État, 
J’ai l’honneur de me référer à l’Accord relatif à l’aide pour la défense mutuelle entre le Japon 

et les États-Unis d’Amérique, signé à Tokyo le 8 mars 1954 (ci-après dénommé « Accord ADM »), 
qui prévoit notamment que chaque Gouvernement fournira à l'autre l’équipement, le matériel, les 
services et toute autre assistance que le Gouvernement prestataire pourra autoriser, conformément 
aux clauses et conditions dont ils pourront convenir. 

Les représentants du Gouvernement du Japon et du Gouvernement des États-Unis d'Amérique 
ont récemment mené des discussions afin de convenir de clauses et conditions, comme énoncé 
ci-dessus, concernant un programme de recherche conjointe sur un radar laser inoffensif pour les 
yeux (ci-après dénommé « Programme »). Le Gouvernement du Japon entend les résultats de ces 
discussions comme suit : 

1. Conformément aux dispositions détaillées de mise en œuvre qui seront conclues au titre 
du paragraphe 4, le Gouvernement du Japon et le Gouvernement des États-Unis d'Amérique se 
procureront mutuellement les informations, l’équipement et le matériel qui sont nécessaires pour la 
mise en œuvre du Programme. Les deux Gouvernements assumeront conjointement les dépenses 
nécessaires pour l’exécution du Programme. 

2. Le Programme sera exécuté avec la participation des industries du Japon et des États-Unis 
d’Amérique. 

3. Le présent Accord sera mis en œuvre conformément à l’Accord ADM et aux dispositions 
prises au titre de cet Accord, y compris l’Accord entre le Gouvernement du Japon et le Gouverne-
ment des États-Unis d’Amérique visant à faciliter l’échange mutuel de brevets et de renseigne-
ments techniques pour les besoins de la défense, signé à Tokyo le 22 mars 1956. 

4. Les dispositions détaillées de mise en œuvre seront conclues entre les représentants des 
autorités compétentes des deux Gouvernements. L’autorité compétente du Gouvernement du Japon 
sera l’Agence de défense; l’autorité compétente du Gouvernement des États-Unis d'Amérique sera 
le Département de la défense. 

5. Les obligations financières assumées et les dépenses encourues par le Gouvernement du 
Japon et le Gouvernement des États-Unis d'Amérique au titre du présent Accord et toutes les 
dispositions qui seront adoptées pour son exécution seront soumises à autorisation budgétaire 
conformément aux dispositions constitutionnelles et législatives des pays respectifs. 

J’ai l’honneur de proposer que, si le texte qui précède recueille l'agrément du Gouvernement 
des États-Unis d'Amérique, la présente note et votre réponse confirmant votre acceptation soient 
considérées comme constituant un accord entre les deux Gouvernements, qui entrera en vigueur à 
la date de votre réponse et restera en vigueur jusqu’à l'expiration d'une période de six mois suivant 
la date de réception d'une notification de dénonciation par l’un des deux Gouvernements. 
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Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire d'État, les assurances de 
ma très haute considération. 

KUNIHIKO SAITO 
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire du Japon 

auprès des États-Unis d’Amérique 
 
 
S. E. M. Warren M. Christopher 
Secrétaire d’État des États-Unis d’Amérique 
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II 
 

Le 20 septembre 1996 

Monsieur l’Ambassadeur, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre note en date d’aujourd’hui, libellée comme suit : 

[Voir note I] 

J’ai l’honneur de confirmer, au nom du Gouvernement des États-Unis d’Amérique, que le 
texte qui précède recueille l'agrément du Gouvernement des États-Unis d’Amérique et de convenir 
que votre note et la présente réponse sont considérées comme constituant un accord entre les deux 
Gouvernements, qui entrera en vigueur à la date de la présente réponse et restera en vigueur 
jusqu’à l'expiration d'une période de six mois suivant la date de réception d'une notification de dé-
nonciation par l’un des deux Gouvernements. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l'Ambassadeur, l’assurance de ma très 
haute considération. 

 
MARTHA C. HARRIS 

Pour le Secrétaire d’État 
 
 

S. E. M. Kunihiko Saito 
Ambassadeur du Japon
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No. 50122 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Norway 

Agreement between the United Nations and the Government of the Kingdom of Norway re-
garding the Third Meeting of the States Parties to the Convention on Cluster Munitions 
(with annex). New York, 4 September 2012 

Entry into force:  4 September 2012 by signature, in accordance with article XIII  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 October 2012 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Norvège 

Accord entre l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement du Royaume de Norvège 
concernant la troisième réunion des États parties à la Convention sur les armes à sous-
munitions (avec annexe). New York, 4 septembre 2012 

Entrée en vigueur :  4 septembre 2012 par signature, conformément à l'article XIII  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  d'office, 1er octobre 2012 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50123 
____ 

 
United Nations (United Nations Development Programme) 

 

and 
 

Singapore 

Agreement between the Republic of Singapore and the United Nations Development Pro-
gramme concerning the establishment of the Global Centre for Public Service Excel-
lence. New York, 25 September 2012 

Entry into force:  25 September 2012 by signature, in accordance with article XXVI  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 October 2012 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies (Programme des Nations Unies 
pour le développement) 

 

et 
 

Singapour 

Accord entre la République de Singapour et le Programme des Nations Unies pour le déve-
loppement relatif à la création du Centre mondial pour l'excellence de la fonction pu-
blique. New York, 25 septembre 2012 

Entrée en vigueur :  25 septembre 2012 par signature, conformément à l'article XXVI  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  d'office, 1er octobre 2012 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50124 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

Malawi 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the Govern-
ment of the Republic of Malawi concerning financial cooperation in 2011. Lilongwe, 
21 August 2012 

Entry into force:  21 August 2012 by signature, in accordance with article 6  
Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 19 October 2012 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Malawi 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement 
de la République du Malawi concernant la coopération financière en 2011. Lilongwe, 
21 août 2012 

Entrée en vigueur :  21 août 2012 par signature, conformément à l'article 6  
Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Allemagne, 19 octobre 2012 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50125 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Sierra Leone 

Agreement between the United Nations and the Government of Sierra Leone on the estab-
lishment of a Residual Special Court for Sierra Leone (with statute). New York, 29 July 
2010, and Freetown, 11 August 2010 

Entry into force:  2 October 2012 by notification, in accordance with article 14  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 2 October 2012 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Sierra Leone 

Accord entre l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de la Sierra Leone relatif 
à l'établissement d'un Tribunal spécial résiduel pour la Sierra Leone (avec statut). 
New York, 29 juillet 2010, et Freetown, 11 août 2010 

Entrée en vigueur :  2 octobre 2012 par notification, conformément à l'article 14  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  d'office, 2 octobre 2012 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA SIERRA LEONE RELATIF À L'ÉTABLISSEMENT D'UN TRIBU-
NAL SPÉCIAL RÉSIDUEL POUR LA SIERRA LEONE 

Considérant que, conformément à la résolution 1315 (2000) du Conseil de sécurité en date du 
14 août 2000, le Tribunal spécial pour la Sierra Leone (ci-après dénommé le « Tribunal spécial ») 
a été créé aux termes de l'Accord entre l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de la 
Sierra Leone relatif à l'établissement d'un Tribunal spécial pour la Sierra Leone chargé de juger les 
personnes portant la plus lourde part de responsabilité des violations graves du droit international 
humanitaire et du droit sierra-léonais commises sur le territoire de la Sierra Leone depuis le 
30 novembre 1996, 

Considérant que, conformément à l'article 23 de l'Accord, celui-ci est dénoncé par accord 
entre les Parties à l'achèvement des activités judiciaires du Tribunal spécial, 

Considérant que, dans la perspective de l'achèvement des activités judiciaires du Tribunal spé-
cial, l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de la Sierra Leone sont convaincus de la 
nécessité d'établir un tribunal résiduel de petite taille et efficace composé d'un effectif proportion-
nel à ses fonctions réduites pour remplir les tâches essentielles du Tribunal spécial après sa ferme-
ture, 

L'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de la Sierra Leone (ci-après dénommés 
collectivement « les Parties ») sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Établissement et fonctions 

1. Il est établi un Tribunal spécial résiduel pour la Sierra Leone (ci-après dénommé le 
« Tribunal spécial résiduel ») chargé de s'acquitter des fonctions du Tribunal spécial pour la 
Sierra Leone qui doivent se poursuivre après sa fermeture. 

2. Le Tribunal spécial résiduel est régi par le Statut annexé au présent Accord, qui en fait 
partie intégrante. 

3. Le Tribunal spécial résiduel conserve la compétence juridictionnelle, les fonctions, les 
droits et les obligations du Tribunal spécial, sous réserve des dispositions du présent Accord et du 
Statut. 

Article 2. Composition 

Le Tribunal spécial résiduel est organisé en Chambres, composées d'un Président et, si néces-
saire, d'une Chambre de première instance et d'une Chambre d'appel, d'un procureur et d'un gref-
fier. 
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Article 3. Dépenses 

Les dépenses du Tribunal spécial résiduel sont financées par des contributions volontaires de 
la communauté internationale. Les Parties et le comité de contrôle peuvent envisager d'autres 
moyens de financer le Tribunal spécial résiduel. 

Article 4. Comité de contrôle 

Le Tribunal spécial résiduel est doté d'un comité de contrôle chargé d'aider à la recherche de 
financements adéquats et de fournir des conseils et des orientations générales sur tous les aspects 
non judiciaires de son fonctionnement. Le comité de contrôle est composé des Parties et des 
contributeurs importants au Tribunal spécial résiduel. 

Article 5. Capacité juridique 

Le Tribunal spécial résiduel a la capacité juridique : 
a) De conclure des contrats; 
b) D'acquérir et d'aliéner des biens meubles et immeubles; 
c) D'ester en justice; 
d) De conclure avec des États et des organisations internationales les accords qui peuvent 

être nécessaires pour l'exercice de ses fonctions et pour son fonctionnement. 

Article 6. Siège 

Le Tribunal spécial résiduel a son siège principal en Sierra Leone. Il s'acquitte de ses fonc-
tions à partir d'un siège provisoire aux Pays-Bas, doté d'une annexe ou d'une antenne en Sierra 
Leone chargée de protéger les victimes et les témoins et de leur apporter un appui, jusqu'à ce que 
les Parties en conviennent autrement. Il peut se réunir hors de son siège s'il l'estime nécessaire pour 
exercer efficacement ses fonctions. 

Article 7. Archives 

1. Les archives et autres documents du Tribunal spécial sont la propriété du Tribunal spécial 
résiduel, sans préjudice des droits des fournisseurs d'informations et de tierces parties et des condi-
tions que ceux-ci imposent. Le Tribunal spécial résiduel préserve, le cas échéant, la confidentialité 
des archives et assure la protection continue des informations fournies par des personnes, des États 
et d'autres entités au moyen de restrictions de confidentialité en vertu du Règlement de procédure 
et de preuve du Tribunal spécial pour la Sierra Leone, ainsi que des informations protégées par des 
ordonnances judiciaires du Tribunal spécial. 

2. Les archives originales sont conservées auprès du Tribunal spécial résiduel. Afin de pré-
server et de faire connaître l'héritage du Tribunal spécial, les versions électroniques et imprimées 
des documents publics des archives seront mises à la disposition des Sierra-Léonais. 
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3. Les Parties peuvent convenir à tout moment de redéménager les archives originales en 
Sierra Leone s'il existe un endroit approprié pour en assurer la préservation et offrir des garanties 
suffisantes de conservation conforme aux normes internationales. 

4. Le Tribunal spécial résiduel est responsable de la gestion de ses archives, notamment de 
leur conservation et de leur accès. 

5. Les archives et, de manière générale, tous les documents et matériels mis à la disposition 
du Tribunal spécial résiduel, qui lui appartiennent ou qu'il utilise, où qu'ils se trouvent et quel qu'en 
soit le détenteur, sont inviolables en Sierra Leone. Des dispositions seront prises en sorte que ces 
archives, documents et matériels soient inviolables. 

Article 8. Inviolabilité des locaux 

1. Les locaux du Tribunal spécial résiduel en Sierra Leone sont inviolables. Des dispositions 
appropriées sont également prises pour veiller à ce que tous les locaux du Tribunal spécial résiduel 
soient inviolables partout ailleurs. 

2. Le patrimoine, les fonds et les avoirs du Tribunal spécial résiduel, où qu'ils se trouvent et 
quel qu'en soit le détenteur, ne peuvent en aucun cas faire l'objet de perquisition, de saisie, de ré-
quisition, de confiscation ou d'expropriation ni d'une quelconque intervention au titre d'une mesure 
de caractère exécutif, administratif, judiciaire ou législatif. Des dispositions appropriées sont prises 
pour assurer une telle immunité à tout autre emplacement du Tribunal spécial résiduel. 

Article 9. Immunité des fonds, avoirs et autres biens 

Le Tribunal spécial résiduel, ses fonds, avoirs et autres biens, où qu'ils se trouvent et quel 
qu'en soit le détenteur, bénéficient de l'immunité de juridiction à tous égards en Sierra Leone sauf 
si dans un cas particulier le Tribunal renonce expressément à son immunité. La levée de 
l’immunité ne s’étend toutefois à aucune mesure d’exécution. Des dispositions appropriées sont 
prises pour assurer une telle immunité à tout autre emplacement du Tribunal spécial résiduel. 

Article 10. Privilèges et immunités 

1. Le Président, les juges, le procureur, le Greffier et le personnel en poste au Tribunal 
spécial résiduel bénéficient en Sierra Leone des privilèges et immunités accordés aux 
fonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies, mutatis mutandis, conformément à la 
section 18 de la Convention de 1946 sur les privilèges et immunités des Nations Unies. Des 
dispositions appropriées sont prises pour accorder ces privilèges et immunités aux personnes en 
poste à tout autre emplacement du Tribunal spécial résiduel. 

2. Ces privilèges et immunités sont accordés dans l'intérêt du Tribunal spécial résiduel et 
non à l'avantage personnel des intéressés. 

3. Les autres personnes, y compris les accusés, les témoins, les victimes et les avocats, appe-
lés au siège ou à un autre emplacement du Tribunal spécial résiduel, bénéficient en Sierra Leone 
du traitement nécessaire pour le bon fonctionnement du Tribunal. Des dispositions appropriées 
sont prises pour accorder un tel traitement aux personnes se trouvant à tout autre emplacement du 
Tribunal spécial résiduel. 
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Article 11. Coopération avec le Tribunal spécial résiduel 

Le Gouvernement de la Sierra Leone coopère avec le Tribunal spécial résiduel dans tous ses 
travaux. Il répond sans retard à toute demande d'assistance que ce dernier lui adresse ou à toute or-
donnance émanant des Chambres dans les domaines suivants, sans s'y limiter : 

a) Identification et localisation de personnes; 
b) Signification de pièces; 
c) Arrestation ou détention de personnes; 
d) Transfert d'un inculpé au Tribunal spécial résiduel. 

Article 12. Dispositions pratiques 

Des dispositions appropriées sont prises pour une transition coordonnée entre les activités du 
Tribunal spécial et celles du Tribunal spécial résiduel. À la liquidation des actifs du Tribunal spé-
cial, priorité est accordée aux besoins du Tribunal spécial résiduel, après quoi les actifs sont cédés 
au Gouvernement de la Sierra Leone conformément à la politique de liquidation du Tribunal spé-
cial. 

Article 13. Règlement des différends 

Tout différend survenant entre les Parties concernant l'interprétation ou l'application du pré-
sent Accord est réglé par voie de négociation ou par un autre mode de règlement convenu d'un 
commun accord. 

Article 14. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le lendemain de la date à laquelle les deux Parties se noti-
fient mutuellement par écrit l'accomplissement des conditions juridiques requises à cet effet. Le 
Tribunal spécial résiduel commence ses travaux dès la fermeture du Tribunal spécial. 

Article 15. Amendement 

Le présent Accord peut être amendé par accord écrit entre les Parties. 

Article 16. Dénonciation 

Le présent Accord peut être dénoncé par accord écrit entre les Parties. Les dispositions 
concernant l'inviolabilité des fonds, avoirs, archives et documents du Tribunal spécial résiduel, les 
privilèges et immunités des personnes visées dans le présent Accord, ainsi que celles concernant le 
traitement des avocats, des victimes et des témoins, demeurent en vigueur après la dénonciation du 
présent Accord. 
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Article 17. Cession des actifs 

À la fin des travaux du Tribunal spécial résiduel, les actifs dont ce dernier a hérité du Tribunal 
spécial ou qu'il a acquis deviennent la propriété du Gouvernement de la Sierra Leone. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par l'Organisation des Nations Unies 
et par le Gouvernement de la Sierra Leone, ont signé le présent Accord, en deux exemplaires ori-
ginaux en langue anglaise. 

Pour l'Organisation des Nations Unies : 
PETER TAKSØE-JENSEN  

Sous-Secrétaire général aux affaires juridiques 
Date : 29 juillet 2010 

Pour le Gouvernement de la Sierra Leone : 
ABDUL SERRY KAMAL  

Ministre de la justice et Procureur général 
Date : 11 août 2010 
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STATUT DU TRIBUNAL SPÉCIAL RÉSIDUEL POUR LA SIERRA LEONE 

Créé par l'Accord entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de la Sierra 
Leone relatif à l'établissement d'un Tribunal spécial résiduel pour la Sierra Leone (ci-après dé-
nommé « l'Accord »), le Tribunal spécial résiduel exerce ses fonctions conformément aux disposi-
tions du présent Statut. 

Article premier. Compétence 

1. Le Tribunal spécial résiduel est établi pour s'acquitter des fonctions du Tribunal spécial 
pour la Sierra Leone qui doivent se poursuivre après sa fermeture. À cette fin, le Tribunal spécial 
résiduel tient, préserve et gère ses archives, y compris les archives du Tribunal spécial; prend des 
dispositions pour assurer la protection et l'accompagnement des témoins et des victimes; répond 
aux demandes d'accès aux preuves des autorités judiciaires nationales en charge des poursuites; 
supervise l'exécution des peines; révise les condamnations et les acquittements; conduit les procé-
dures d'outrage à magistrat; met à disposition des avocats et une assistance juridique dans le cadre 
des procédures dont il est saisi; répond aux demandes des autorités nationales en ce qui concerne 
les demandes de réparation et prévient la double incrimination. 

2. La compétence du Tribunal spécial résiduel est limitée aux personnes portant la plus 
lourde part de responsabilité des violations graves du droit international humanitaire ainsi que des 
crimes commis au regard du droit sierra-léonais depuis le 30 novembre 1996. Cela signifie que le 
Tribunal spécial résiduel a le pouvoir de poursuivre l'inculpé encore en fuite du Tribunal spécial 
dans la mesure où son affaire n'a pas été renvoyée devant une juridiction nationale compétente et 
d'engager des poursuites dans toutes les affaires découlant de la révision des condamnations et ac-
quittements. 

Article 2. Crimes contre l'humanité 

Le Tribunal spécial résiduel est habilité à juger les personnes accusées d'avoir commis les 
crimes suivants dans le cadre d'une attaque généralisée et systématique contre une population ci-
vile : 

a. Assassinat; 
b. Extermination; 
c. Réduction en esclavage; 
d. Expulsion; 
e. Emprisonnement; 
f. Torture; 
g. Viol, esclavage sexuel, prostitution forcée, grossesse forcée et toute autre forme de vio-

lence sexuelle; 
h. Persécution pour des raisons politiques, raciales, ethniques ou religieuses; 
i. Autres actes inhumains. 
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Article 3. Violations de l’article 3 commun aux Conventions de Genève et du 
Protocole additionnel II 

Le Tribunal spécial résiduel est habilité à juger les personnes accusées d’avoir commis ou or-
donné que soient commises de graves violations de l'article 3 commun aux Conventions de Genève 
du 12 août 1949 relatives à la protection des victimes en temps de guerre et du Protocole addition-
nel II auxdites Conventions du 8 juin 1977. Ces violations comprennent : 

a. Les atteintes portées à la vie, à la santé et au bien-être physique ou mental des personnes, 
en particulier le meurtre, de même que les traitements cruels tels que la torture, les mutilations ou 
toutes formes de peines corporelles; 

b. Les châtiments collectifs; 
c. La prise d'otages; 
d. Les actes de terrorisme; 
e. Les atteintes à la dignité de la personne, notamment les traitements humiliants et dégra-

dants, le viol, la prostitution forcée et tout attentat à la pudeur; 
f. Le pillage; 
g. Les condamnations et les exécutions sans jugement rendu au préalable par un tribunal ré-

gulièrement constitué et assorti des garanties judiciaires reconnues comme indispensables par les 
peuples civilisés; 

h. La menace de commettre les actes précités. 

Article 4. Autres violations graves du droit international humanitaire 

Le Tribunal spécial résiduel est habilité à juger les personnes accusées d’avoir commis les vio-
lations graves du droit international humanitaire suivantes : 

a. Attaques délibérées dirigées contre la population civile comme telle ou contre des civils 
qui ne participent pas directement aux hostilités; 

b. Attaques délibérées dirigées contre le personnel, les installations, le matériel, les unités ou 
les véhicules utilisés pour l’assistance humanitaire ou dans le cadre d'une mission de maintien de la 
paix, conformément à la Charte des Nations Unies, dès lors qu’ils ont droit à la protection dont les 
civils ou les objets civils bénéficient en vertu du droit international des conflits armés; 

c. Recrutement ou enrôlement d'enfants âgés de moins de 15 ans dans des forces ou groupes 
armés en vue de les faire participer activement aux hostilités. 

Article 5. Crimes au regard du droit sierra-léonais 

Le Tribunal spécial résiduel est habilité à juger les personnes accusées d’avoir commis les 
crimes ci-après au regard du droit sierra-léonais : 

a. Infractions relatives aux sévices à l'encontre de fillettes [loi de 1926 relative à la préven-
tion de la cruauté à l'encontre d'enfants (Chap 31)] : 

i. Sévices à l'encontre de fillettes de moins de 13 ans, en violation de l'article 6; 
ii. Sévices à l'encontre de fillettes de 13 à 14 ans, en violation de l'article 7; 
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iii. Enlèvement de fillettes à des fins immorales, en violation de l'article 12. 
b. Infractions relatives à la destruction gratuite de biens (loi relative aux dommages volon-

taires de 1861) : 
i. Incendie de maisons alors qu’une personne s’y trouve, en violation de l’article 2; 
ii. Incendie d’édifices publics ou autres, en violation des articles 5 et 6; 
iii. Incendie d’autres édifices, en violation de l’article 6. 

Article 6. Responsabilité pénale individuelle 

1. Quiconque a planifié, incité à commettre, ordonné, commis ou de toute autre manière aidé 
et encouragé à planifier, préparer ou exécuter un crime visé aux articles 2 à 4 du présent Statut est 
individuellement responsable dudit crime. 

2. La qualité officielle d'un accusé, soit comme chef d'État ou de gouvernement, soit comme 
haut fonctionnaire, ne l'exonère pas de sa responsabilité pénale et n'est pas un motif de diminution 
de la peine. 

3. Le fait que l'un quelconque des actes visés aux articles 2 à 4 du présent Statut a été com-
mis par un subordonné ne dégage pas son supérieur de sa responsabilité pénale s'il savait ou avait 
des raisons de savoir que le subordonné s'apprêtait à commettre cet acte et que le supérieur n'a pris 
aucune mesure nécessaire et raisonnable pour empêcher que ledit acte ne soit commis ou en punir 
les auteurs. 

4. Le fait qu'une personne accusée a agi en exécution d'un ordre d'un Gouvernement ou d'un 
supérieur ne l'exonère pas de sa responsabilité pénale mais peut être considéré comme un motif de 
diminution de peine si le Tribunal spécial résiduel l'estime conforme à la justice. 

5. La responsabilité pénale individuelle des crimes visés à l'article 5 est établie conformé-
ment à la législation sierra-léonaise pertinente. 

Article 7. Renvoi des affaires devant les juridictions nationales 

1. Le Tribunal spécial résiduel est habilité à renvoyer l'affaire de l'inculpé encore en fuite du 
Tribunal spécial devant une juridiction nationale compétente pour enquête et poursuites si ce der-
nier ne l'a pas fait, et met tout en œuvre à cet effet. 

2. Après la saisine, le Tribunal spécial résiduel assure le suivi de l'affaire dans le cadre d'une 
coopération avec des organisations internationales ou régionales. 

3. Le Tribunal spécial résiduel ne peut révoquer le renvoi que dans les cas de figures sui-
vants : 

a. La juridiction nationale n'est pas disposée ou apte à poursuivre l'accusé; ou 
b. La juridiction nationale ne statue pas en toute impartialité ou indépendance, la procédure 

engagée devant elle vise à soustraire l'accusé à sa responsabilité pénale internationale, ou la pour-
suite n’est pas exercée avec diligence; et 

c. L'accusé n'a pas encore été déclaré coupable ou acquitté. 
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Article 8. Compétences concurrentes 

1. Le Tribunal spécial résiduel et les juridictions sierra-léonaises ont une compétence 
concurrente. 

2. Le Tribunal spécial résiduel a la primauté sur les juridictions sierra-léonaises dans les af-
faires relevant du champ d'application du paragraphe 2 de l'article premier ci-dessus. À tout stade 
de la procédure, il peut formellement demander à une juridiction nationale de se dessaisir en sa fa-
veur conformément au présent Statut et au Règlement de procédure et de preuve. 

Article 9. Non bis in idem 

1. Nul ne peut être traduit devant une juridiction nationale de la Sierra Leone s'il a été jugé 
pour les mêmes faits par le Tribunal spécial pour la Sierra Leone ou le Tribunal spécial résiduel. 

2. Si l'inculpé encore en fuite du Tribunal spécial est traduit devant une juridiction nationale, 
il ne peut être traduit par la suite devant le Tribunal spécial résiduel ou ne peut voir son affaire 
portée devant une juridiction nationale compétente que si : 

a. Le fait pour lequel il a été jugé était qualifié de crime de droit commun, ou 
b. La juridiction nationale n'a pas statué en toute impartialité ou indépendance, la procédure 

engagée devant elle visait à soustraire l'accusé à sa responsabilité pénale internationale ou la pour-
suite n’a pas été exercée avec diligence. 

3. Pour décider de la peine à infliger à une personne condamnée pour un crime visé par le 
présent Statut, le Tribunal spécial résiduel tient compte de la mesure dans laquelle cette personne a 
déjà purgé une peine qui pourrait lui avoir été infligée par une juridiction nationale pour le même 
fait. 

Article 10. Grâce 

La grâce accordée à une personne qui relève de la compétence du Tribunal spécial résiduel 
pour ce qui est des crimes visés aux articles 2 à 4 du présent Statut ne fait pas obstacle à l’exercice 
de poursuites. 

Article 11. Liste de réserve de juges 

1. Il est constitué une liste de réserve d'au moins 16 juges qui peuvent être affectés à la 
Chambre de première instance et à la Chambre d'appel. Les juges ne perçoivent aucune rémunéra-
tion ou d'autres avantages du fait de figurer sur la liste; toutefois, ils sont rémunérés au pro-rata des 
services rendus lorsqu'ils sont appelés par le Président à exercer leurs fonctions au Tribunal spécial 
résiduel. 

2. Les juges jouissent d’une haute considération morale, sont connus pour leur impartialité 
et leur intégrité et réunissent les conditions requises dans leurs pays respectifs pour l’exercice des 
plus hautes fonctions judiciaires. Ils sont indépendants dans l’exercice de leurs fonctions et ne 
peuvent accepter ou solliciter d’instructions d’aucun gouvernement ni d'aucune autre source. 

3. Le Secrétaire général et le Gouvernement de la Sierra Leone inscrivent respectivement 
dix et six juges sur la liste. Des juges supplémentaires sont désignés, si nécessaire, par le Secrétaire 
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général en consultation avec le Gouvernement de la Sierra Leone. Lors de la désignation des juges, 
il est notamment tenu compte de l'expérience des anciens juges du Tribunal spécial, du Tribunal 
pénal international pour l'ex-Yougoslavie, du Tribunal pénal international pour le Rwanda, des 
Chambres extraordinaires des tribunaux cambodgiens, de la Cour pénale internationale et du Tri-
bunal spécial pour le Liban. 

4. Les juges sont inscrits sur la liste pour une période de six ans et sont rééligibles. 

Article 12. Le Président 

1. Les juges de la liste de réserve élisent un Président, qui agit en qualité de juge de 
permanence près le Tribunal spécial résiduel pour gérer tout travail judiciaire qui se présente, y 
compris, sans toutefois s'y limiter, les poursuites pour outrage au tribunal, mais qui ne nécessite 
pas la convocation d'une Chambre de première instance conformément aux dispositions du 
paragraphe 1 de l'article 13 ou de la Chambre d'appel conformément aux dispositions du 
paragraphe 2 de l'article 13. 

2. Le Président exerce dans la mesure du possible ses fonctions à distance et ne se présente 
au siège du Tribunal spécial résiduel que lorsque cela est nécessaire. Il est rémunéré au pro-rata 
des services rendus. 

Article 13. Affectation des juges 

1. Dans le cas où un procès ou une révision de sentence l'exige, le Président a le pouvoir de 
convoquer une Chambre de première instance composée de deux juges nommés par le Secrétaire 
général et d'un juge nommé par le Gouvernement de la Sierra Leone. Les juges désignent en leur 
sein celui qui préside la séance. 

2. Dans le cas d'un appel, le Président a le pouvoir de convoquer une Chambre d'appel com-
posée de trois juges nommés par le Secrétaire général et de deux juges nommés par le Gouverne-
ment de la Sierra Leone. Les juges désignent en leur sein celui qui préside la séance. 

3. Dans des circonstances exceptionnelles, le Président peut également désigner sur la liste 
de réserve un juge de permanence supplémentaire pour exercer des fonctions judiciaires qui ne 
peuvent l'être par le Président ou par la Chambre de première instance ou la Chambre d'appel qui a 
déjà été convoquée. 

4. Les juges affectés aux Chambres et tout juge de permanence supplémentaire ne sont pré-
sents au siège du Tribunal spécial résiduel que lorsque cela est nécessaire pour exercer leurs fonc-
tions, à la demande du Président. Dans la mesure du possible, ils exercent leurs fonctions à dis-
tance. 

Article 14. Le Procureur 

1. Le Secrétaire général nomme un Procureur, après consultation avec le Gouvernement de 
la Sierra Leone, pour un mandat de trois ans renouvelable. 

2. Le Procureur jouit d’une haute considération morale, est connu pour son intégrité et justi-
fie d'une compétence professionnelle de très haut niveau et d'une grande expérience des enquêtes 
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et des poursuites pénales. Il est indépendant dans l’exercice de ses fonctions et ne peut accepter ou 
solliciter d’instructions d’aucun gouvernement ni d'aucune autre source. 

3. Le Procureur est chargé de l'enquête et des poursuites contre l'inculpé encore en fuite du 
Tribunal spécial, des poursuites pour outrage au tribunal qui pourraient survenir et d'affaires résul-
tant de la révision des condamnations et acquittements. En sa qualité d'organe distinct au sein du 
Tribunal spécial résiduel, il agit en toute indépendance. 

4. Le Procureur a le pouvoir d'interroger les suspects, les victimes et les témoins, de recueil-
lir des preuves et de mener des enquêtes sur place. Lorsqu'il effectue ces tâches, il peut, selon que 
de besoin, être assisté des autorités sierra-léonaises concernées. 

5. Le Procureur exerce dans la mesure du possible ses fonctions à distance et ne se présente 
au siège du Tribunal spécial résiduel que lorsque cela est nécessaire. Il est rémunéré au pro-rata 
des services rendus. 

Article 15. Le Greffier 

1. Le Secrétaire général nomme un Greffier, en consultation avec le Président du Tribunal 
spécial résiduel, pour un mandat de trois ans renouvelable. 

2. Le Greffier jouit d'une haute considération morale, est connu pour son intégrité et justifie 
d'une compétence professionnelle de très haut niveau. Il est indépendant dans l’exercice de ses 
fonctions et ne peut accepter ou solliciter d’instructions d’aucun gouvernement ni d'aucune autre 
source. 

3. Le Greffier est chargé d'assurer les services du Tribunal spécial résiduel et du recrutement 
et de l'administration du personnel. Il gère également les ressources financières du Tribunal spécial 
résiduel. 

4. Le Tribunal spécial résiduel emploie un nombre réduit de fonctionnaires, à la mesure de 
ses fonctions. Le Greffier dresse et tient également une liste de personnel qualifié pouvant être 
appelé en cas de nécessité pour exécuter des tâches requises par le Tribunal spécial résiduel. Il est 
notamment tenu compte de l'expérience des anciens membres du personnel du Tribunal spécial, du 
Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie, du Tribunal pénal international pour le 
Rwanda, des Chambres extraordinaires des tribunaux cambodgiens, de la Cour pénale 
internationale et du Tribunal spécial pour le Liban. 

5. Le Greffier réside en permanence au siège du Tribunal spécial résiduel. 

Article 16. Règlement de procédure et de preuve 

1. Le Règlement de procédure et de preuve du Tribunal spécial pour la Sierra Leone en vi-
gueur lors de sa fermeture régit mutatis mutandis le déroulement de la procédure devant le Tribu-
nal spécial résiduel. 

2. Le Président peut convoquer une réunion plénière de cinq juges internationaux et de trois 
juges sierra-léonais de la liste de réserve du Tribunal spécial résiduel pour modifier le Règlement 
de procédure et de preuve ou adopter des dispositions supplémentaires lorsque celles en vigueur ne 
prévoient pas un cas particulier ou ne permettent pas de le régler. Dans l’exercice de cette fonc-
tion, les juges peuvent s’inspirer, selon que de besoin, du Code sierra-léonais de procédure pénale 
de 1965. 
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Article 17. Droits des accusés 

1. Tous les accusés sont égaux devant le Tribunal spécial résiduel. 
2. Les accusés ont droit à ce que leur cause soit entendue équitablement et publiquement, 

sous réserve des mesures ordonnées par le Tribunal spécial et/ou le Tribunal spécial résiduel pour 
assurer la protection des victimes et des témoins. 

3. Tout accusé est présumé innocent jusqu’à ce que sa culpabilité ait été établie conformé-
ment aux dispositions du présent Statut. 

4. Toute personne contre laquelle une accusation est portée en vertu du présent Statut a 
droit, en pleine égalité, au moins aux garanties suivantes : 

a. Être informée, dans le plus court délai, dans une langue qu'elle comprend et de façon dé-
taillée, de la nature et des motifs de l'accusation portée contre elle; 

b. Disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense et communi-
quer avec le conseil de son choix; 

c. Être jugée sans retard excessif; 
d. Être présente au procès et se défendre elle-même ou bénéficier de l'assistance d'un défen-

seur de son choix; si elle n'a pas de défenseur, être informée de son droit d'en avoir un, et chaque 
fois que l'intérêt de la justice l'exige, se voir attribuer un défenseur commis d'office, sans frais, si 
elle n'a pas les moyens de le rémunérer; 

e. Interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la comparution et l'interroga-
toire des témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge; 

f. Se faire assister gratuitement d'un interprète si elle ne comprend pas ou ne parle pas la 
langue employée à l'audience; 

g. Ne pas être forcée de témoigner contre elle-même ou de s'avouer coupable. 

Article 18. Protection des témoins et des victimes 

Le Tribunal spécial résiduel prévoit des mesures de protection et de sécurité, des services de 
conseils et d'autres formes d'assistance appropriées aux témoins et aux victimes qui ont comparu 
devant le Tribunal spécial ou qui comparaissent devant le Tribunal spécial résiduel et aux autres 
personnes pouvant être mises en danger par leur témoignage. Ces mesures de protection compren-
nent, sans toutefois s'y limiter, la tenue d'audiences à huis clos et la protection de l'identité de la 
victime. 

Article 19. Sentence 

1. La Chambre de première instance prononce des sentences et impose des peines et des 
sanctions aux personnes reconnues coupables de crimes en vertu du présent Statut. 

2. La sentence est rendue en audience publique à la majorité des juges de la Chambre de 
première instance. Elle est établie par écrit et motivée, des opinions individuelles ou dissidentes 
pouvant y être jointes. 
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Article 20. Peines 

1. La Chambre de première instance impose à une personne reconnue coupable une peine 
d'emprisonnement dont elle précise la durée. Pour fixer les conditions de l’emprisonnement, elle a 
recours, selon qu’il convient, à la grille générale des peines d’emprisonnement appliquée par le 
Tribunal spécial, le Tribunal pénal international pour le Rwanda et par les juridictions sierra-
léonaises. 

2. En imposant une peine, la Chambre de première instance tient compte de facteurs tels que 
la gravité de l'infraction et la situation personnelle du condamné. 

3. Outre l'emprisonnement, la Chambre de première instance peut ordonner la confiscation 
des biens, recettes et avoirs acquis illicitement ou par un comportement criminel, ainsi que la resti-
tution à leurs propriétaires légitimes ou à l’État sierra-léonais. 

Article 21. Appel 

1. La Chambre d'appel connaît des appels formés soit par des personnes que la Chambre de 
première instance a reconnues coupables, soit par le Procureur, pour les motifs suivants : 

a. Vice de procédure; 
b. Erreur sur un point de droit qui invalide la décision; 
c. Erreur de fait qui a entraîné un déni de justice. 
2. La Chambre d'appel peut confirmer, annuler ou réviser les décisions prises par la 

Chambre de première instance. La sentence est rendue en audience publique à la majorité des juges 
de la Chambre d'appel. Elle est établie par écrit et motivée, des opinions individuelles ou dissi-
dentes pouvant y être jointes. 

3. Les juges de la Chambre d'appel sont guidés par les décisions des chambres d'appel du 
Tribunal spécial pour la Sierra Leone, du Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie et du 
Tribunal pénal international pour le Rwanda. Lorsqu'ils doivent interpréter ou appliquer la législa-
tion sierra-léonaise, ils sont guidés par les décisions de la Cour suprême de la Sierra Leone. 

Article 22. Révision 

1. En cas de découverte d'un fait nouveau qui n'était pas connu au moment du procès devant 
le Tribunal spécial ou en première instance ou en appel devant le Tribunal spécial résiduel et qui 
aurait pu être un élément déterminant de la décision, le condamné ou le Procureur peut saisir le 
Tribunal d’une demande en révision. 

2. Les demandes en révision sont soumises au Président. Ce dernier peut rejeter la demande 
s'il l'estime non fondée. S'il estime que la demande est fondée, il peut, selon ce qui convient, 
convoquer à nouveau la Chambre de première instance initiale ou en convoquer une nouvelle. 
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Article 23. Exécution des peines 

1. Les peines d'emprisonnement peuvent être exécutées en Sierra Leone ou dans un des États 
qui ont conclu avec le Tribunal spécial résiduel ou le Tribunal spécial un accord en vue l'exécution 
des peines et qui ont fait savoir au Greffier qu’ils étaient disposés à recevoir des condamnés. 

2. Les conditions de détention, que ce soit en Sierra Leone ou dans un autre État, sont régies 
par la législation de l’État d’exécution et soumises au contrôle du Tribunal spécial résiduel. L’État 
d’exécution est tenu par la durée de la peine, sans préjudice de l’article 24 du présent Statut. 

3. Le Tribunal spécial résiduel a le pouvoir de superviser l'exécution des peines, y compris 
la mise en œuvre des accords en vue de l'exécution des peines et d'autres accords avec des organi-
sations internationales et régionales et d'autres organisations et organismes appropriés. 

Article 24. Grâce ou commutation de peine 

Si le condamné peut bénéficier d'une grâce ou d'une commutation de peine en vertu des lois de 
l'État dans lequel il est emprisonné, l'État concerné en avise le Tribunal spécial résiduel. Une grâce 
ou commutation de peine n'est accordée que si le Président du Tribunal spécial résiduel, en consul-
tation avec les juges qui ont imposé la peine dans la mesure du possible, en décide ainsi dans l'inté-
rêt de la justice et sur la base des principes généraux du droit. 

Article 25. Langue de travail 

La langue de travail du Tribunal spécial résiduel est l'anglais. 

Article 26. Rapport annuel 

1. Le Président du Tribunal spécial résiduel présente chaque année au Secrétaire général et 
au Gouvernement de la Sierra Leone un rapport sur le fonctionnement et les activités du Tribunal. 

2. Dans le cas d'un procès en première instance ou en appel devant le Tribunal spécial rési-
duel, le Président et le Procureur présentent au Secrétaire général et au Gouvernement de la Sierra 
Leone des rapports semestriels.
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